
Avis n° 2015-3 du 27 mars 2015 
 
Fonctions antérieures d’un magistrat au sein d’une collectivité territoriale - 
Incompétence du collège de déontologie pour se prononcer sur le principe de l'affectation 
d'un magistrat au regard des règles d'incompatibilité, qui relève de la seule autorité 
gestionnaire
 
 
En réponse à la demande dont il était saisi par un magistrat, le Collège a émis l'avis suivant : 
 
 
« Monsieur le premier conseiller, 
 
Après une première partie de carrière en qualité d’administrateur territorial, vous êtes, 
depuis le 1er janvier 2015, membre du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel. Vous accomplissez actuellement le cycle de formation et 
rejoindrez à compter du 1er juillet la juridiction à laquelle vous aurez entre-temps été 
affecté. 
 
C’est précisément la perspective de cette future décision d’affectation qui est à l’origine 
de la demande d’avis que vous soumettez au Collège de déontologie de la juridiction 
administrative. 
 
Plus précisément, vous référant aux dispositions de l’article L. 231-5 du code de justice 
administrative selon lesquelles : « Nul ne peut être nommé membre d’un tribunal 
administratif ou d’une cour administrative d’appel s’il exerce ou a exercé depuis moins 
de trois ans dans le ressort de ce tribunal ou de cette cour : (…) 3°Une fonction de 
direction dans l’administration d’une collectivité territoriale », vous vous interrogez sur 
le point de savoir si  les fonctions qu’avant votre recrutement en qualité de magistrat 
vous exerciez auprès d’une collectivité territoriale doivent être regardées pour 
l’application de ces dispositions comme des « fonctions de direction » et si, par suite, 
l’article L. 231-5 fait obstacle à ce que vous soyez éventuellement affecté dans une 
juridiction dont le ressort englobe cette collectivité . 
  
Répondre à la question posée passe par l’interprétation de la notion de « fonction de 
direction » au sens de l’article L. 231-5 et par une interrogation sur le point de savoir si 
vos fonctions antérieures, telles que vous les décrivez, entrent ou non dans le champ 
d’application ainsi interprété de ces dispositions.  Cette démarche de qualification 
juridique revient à apprécier la légalité de la décision par laquelle l’autorité compétente 
prononcerait ou refuserait de prononcer votre affectation au tribunal en cause. 
 
Or le Collège de déontologie, qui selon la Charte de déontologie, est chargé «d’éclairer 
les membres de la juridiction administrative sur l’application  des principes et bonnes 
pratiques rappelés dans le présent document » et «peut être saisi par les membres de la 
juridiction administrative de toute question déontologique les concernant 
personnellement» a essentiellement pour vocation d’assister les membres de la juridiction 
administrative en vue d’éclairer préventivement leur comportement au regard des 
principes et pratiques déontologiques. Mais il n’est pas compétent pour apprécier la 
légalité de la  décision qu’une autorité administrative a prise ou pourrait prendre : il en va 
ainsi qu’il soit saisi par cette autorité ou par un magistrat. 
 



 
 
 
 
 
 
Le collège ne peut dès lors se prononcer sur la demande dont vous l’avez saisi. 
 
En revanche, si en l’espèce ou dans une situation similaire, l’autorité compétente estimait 
que l’article L. 231-5 n’y  faisait légalement pas obstacle et prononçait l’affectation dans 
la juridiction en cause, le Collège de déontologie pourrait être consulté, à l’initiative du 
magistrat intéressé comme du chef de juridiction, sur les précautions que pourrait appeler 
le fait d’avoir exercé des fonctions administratives dans le ressort du tribunal. 

 
Je vous prie, Monsieur le premier conseiller, de bien vouloir agréer l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. » 
 


